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PRÉFET DU JURA

Installations classées pour la protection
de l’environnement

Société BASSE JOUX ENR
Communes d’ESSERVAL-TARTRE et

PLENISE

ARRÊTÉ n° AP-202041-DREAL

LE PRÉFET du Jura

Arrêté préfectoral portant prolongation du délai de la phase d’examen d’une demande
d’autorisation environnementale

VU le code de l’environnement, notamment le 4° de son article R. 18 l-17

VU le code des relations entre le public et l’administration

VU le code de justice administrative, notamment son Livre IV

VU l’ordonnance n°2017-80 du 26janvier2017 relative à l’autorisation environnementale;

VU l’ordonnance n°2020-306 du 25 mars 2020 relative à la prorogation des délais échus pendant la
période d’urgence sanitaire et à l’adaptation des procédures pendant cette même période

VU la demande d’autorisation environnementale présentée en date du 25 juin 2019, complétée en
dernier lieu le 15 mai 2020 par la société BASSE JOUX ENR pour l’exploitation d’un parc éolien sur
le territoire des communes d’ESSERVAL-TARTRE et PLENISE;

VU l’accusé de réception de la demande susvisée en date du 15juillet2019;

VU la demande de compléments du 26 septembre 2019 suspendant le délai de la phase d’examen
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VU le dépôt par la société BASSE JOUX ENR des compléments à la demande susvisée en date
du 15mai2020;

VU l’article 7 de l’ordonnance n°2020-306 du 25 mars 2020, stipulant que le point de départ
des déLais à l’issue desquels une décision, un accord ou un avis de l’un des organismes ou
personnes mentionnés à l’article 6 de la même ordonnance qui auraient dû commencer à courir
pendant la période du 12 mars 2020 et le 23 juin 2020 inclus est reporté jusqu’à l’achèvement
de celle-ci

VU que les mêmes règles s’appliquent aux délais impartis aux mêmes organismes ou personnes
pour vérifier le caractère complet d’un dossier ou pour solliciter des pièces complémentaires
dans Le cadre de l’instruction d’une demande

VU le courrier du 28 août 2020 de la société BASSE JOUX ENR sollicitant une prorogation du
délai de la phase d’examen

CONSIDÉR4NT que l’installation faisant l’objet de La demande est soumise à autorisation
environnementale en application des dispositions du Chapitre unique du Titre VIII du Livre 1er
du code de l’environnement

CONSIDÉRANT qu’en application de l’article R. 18 1-17 du code de l’environnement, le délai de la
phase d’examen de la demande du 25juin 2019, complétée en dernier lieu le 15 mai 2020 susvisée
est fixé à 4 mois à compter de la date de délivrance de l’accusé de réception du 15juillet2019

CONSIDÉRANT Les dispositions prises dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire lié à l’épidémie
de COVID-19

CONSIDÉRANT que conformément à l’article R. 18 1-17 du code de l’environnement susvisé,
le préfet peut prolonger Le délai de la phase d’examen pour une durée d’au plus quatre mois
lorsqu’il l’estime nécessaire pour des motifs dont il informe le demandeur

CONSIDÉRANT que le délai de la phase d’examen nécessite d’être prolongé de quatre mois
compte tenu de l’impossibilité de mener l’examen de ce dossier modifié dans le délai imparti

SUR proposition du Secrétaire général de la Préfecture
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ARRÊTE

ARTICLE 1 — Sursis à statuer

Le délai de la phase d’examen visé à l’article R. 18 1-17 du code de l’environnement dans lequel le
préfet doit examiner la demande d’autorisation environnementale susvisée du 25 juin 2019,
complétée en dernier lieu le 15 mai 2020 est prolongé de quatre mois.

Les délais de consultation prévus au cours de cette phase d’examen sont prolongés de quatre mois.

ARTICLE 2 — Notification et publicité

Le présent arrêté est notifié à la société BASSE JOUX ENR.

En vue de l’information des tiers, l’arrêté est publié sur le site internet de la préfecture du Jura
pendant une durée minimale d’un mois.

ARTICLE 3 - Voies dc recours

Le présent arrêté ne peut être déféré qu’au tribunal administratif de Besançon.
1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la présente
décision leur a été notifiée.

2° Par les tiers, dans un délai de deux mois à compter de la dernière formalité de publication
accomplie.

Le tribunal administratif peut être saisi d’un recours déposé via l’application Télérecours
citoyens accessible par le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 4 - Exécution et ampliation

Le Secrétaire Général de la Préfecture du Jura et le Directeur régional de l’environnement, de
l’aménagement et du logement de Bourgogne Franche-Comté, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une copie leur sera adressée.

Fait à Lons-le-Saunier, le 15 SEP. 2020

LE PRÉFEour le préfet et par d’Irtoa
L: secrétaire_Qénal

Ju in BABILOTTE
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Liberté Egaitté Frasen,isé

RÉPuBLIqUE FRANÇAISE

Direction Régionale de l’Environnement,
INSTALLATIONS CLASSÉES POUR LA

de I Aménagement et du Logement
Bourgogne-Franche-Comté

PROTECTION DELENVIRONNEMENT

Unité Départementale du JURA
SOCIÉTÉ DOLE BIOGAZ

SIÈGE SOcIAL: 52 RUE PAUL VAILLANT COUTURIER

92240 MALAKOFF

COMMUNE D’IMPLANTATioN: BREVANS

LE PRÉFEr

Arrêté préfectoral portant prorogation du délai de caducité de l’arrêté préfectoral d’autorisation
unique n° AP-2015-20-DREAL du 19 mai 2015.

N° AP-2020-42-DREAL

VU le Code de l’Environnement et notamment ses articles R. 181-44, R. 181-48 et R. 512-74;

VU le Code des relations entre le public et l’administration

VU l’ordonnance n° 2014-355 du 20 mars 2014 relative à l’expérimentation d’une autorisation Unique en
matière d’installations classées pour la protection de l’environnement

VU la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19;

VU le décret n° 2014-450 du 2 mai 2014 relatif à l’expérimentation d’une autorisation unique en matière
d’installations classées pour la protection de l’environnement

VU le décret n° 2017-81 du 20janvier2017 relatif à l’autorisation environnementale;

VU le décret n°2018-458 modifiant la nomenclature des installations classées;

VU l’arrêté préfectoral N° AP-2015-20-DREAL du 19 mai 2015 portant autorisation unique de Dole Biogaz;

VU l’arrêté préfectoral N°AP-2018-30-DREAL du 09 juillet 2018 prorogeant de 2 ans le délai de caducité
réglementaire de 3 ans fixé par l’arrêté d’autorisation unique initial susvisé

VU l’arrêté préfectoral d’enregistrement N°AP-2020-04-DREAL du 28 janvier 2020 modifiant l’arrêté
préfectoral N°AP-2015-20-DREAL du 19 mai 2015 portant autorisation unique de Dole Biogaz

VU la demande en date du 19 mai 2020, reçue le 04 juin 2020 relative à la prorogation de 1 an
supplémentaire du délai de caducité modifié de l’arrêté d’autorisation initiale

VU le projet d’arrêté préfectoral transmis à l’exploitant le 07 septembre 2020;

VU les observations du demandeur sur ce projet d’arrêté, formulées par courriel du 07 septembre 2020;

VU le rapport du 11 septembre 2020 de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du
logement, chargée de l’inspection des installations classées;

CONSIDÉRANT la crise sanitaire liée au COVID-19 ainsi que l’état d’urgence sanitaire lié, démarrant le 24
mars 2020 et prenant fin le 10juillet2020

PRÉFET DU JURA
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CONSIDÉRANT en application de l’article R. 181-48 que l’arrêté d’autorisation environnementale cesse de
produire effet lorsque le projet n’a pas été mis en service ou réalisé soit dans le délai fixé par l’arrêté
d’autorisation soit dans un délai de trois ans à compter du jour de la notification de l’autorisation, sauf cas de
force majeure ou de demande justifiée et acceptée de prorogation de délai et sans préjudice des dispositions
des articles R. 211-117 et R. 214-97

CONSIDÉRANT que les délais mentionnés aux premiers alinéas de l’article R. 181-48 peuvent être prorogés
dans la limite d’un délai total de dix ans, incluant le délai initial de trois ans, par le représentant de l’Ètat dans
le département, sur demande de l’exploitant, en l’absence de changement substantiel de circonstances de
fait et de droit ayant fondé l’autorisation ou la déclaration, lorsque, pour des raisons indépendantes de sa
volonté, l’exploitant ne peut mettre en service son installation dans ce délai

CONSIDÉRANT en application de l’article R. 512-74 susvisé que l’arrêté d’enregistrement cesse de produire
effet lorsque, sauf cas de force majeure ou de demande justifiée et acceptée de prorogation de délai,
l’installation n’a pas été mise en service dans le délai de trois ans

CONSIDERANT que l’installation est soumise au régime de l’enregistrement par modification de la
nomenclature des installations classées

CONSIDÉRANT que la mise en service de l’unité de méthanisation Dole Biogaz n’a pas pu être réalisée
avant le 19 mai 2020 pour des raisons indépendantes de la volonté de l’exploitant suite à la crise sanitaire
COVID-19 et aux mesures d’urgence prises en conséquence;

CONSIDÉRANT l’absence de changement substantiel de circonstances de fait et de droit ayant fondé
l’autorisation unique

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Jura;

ARRETE

Article I — Prorogation

Le délai réglementaire de 3 ans, au-delà duquel l’arrêté d’autorisation n° AP-2015-20-DREAL du 19 mai 2015
cesse de produire effet lorsque le projet n’a pas été mis en service, prorogé de 2 ans par arrêté préfectoral
n°AP-2018-30-DREAL du 09juillet 2018, est prorogé d’un an supplémentaire.

Article 2— Notification

Le présent arrêté sera notifié à la société Dole Biogaz.

Article 3—Information et affichage

Le présent arrêté est publié sur le site internet de la Préfecture du Jura pendant une durée minimale de
quatre mois. Un extrait du présent arrêté est affiché à la mairie de BREVANS pendant une durée minimum
d’un mois.

Article 4— Délais et voies de recours

Conformément aux articles L. 181-17 et R. 181-50 du Code de l’Environnement, le présent arrêté est soumis
à un contentieux de pleine juridiction. Il ne peut être déféré qu’au Tribunal Administratif de Besançon
1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où le présent acte leur
a été notifié.
2° Par les tiers, intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à
l’article L. 181-3 du Code de l’Environnement, dans un délai de quatre mois à compter de la publication de la
décision sur le site internet des services de l’Ètat dans le département où il a été délivré.

Le présent arrêté peut également faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux
mois, prolongeant de deux mois les délais mentionnés au 1° et 2°,
Le Tribunal Administratif peut être saisi d’un recours déposé via l’application Télérecours citoyens
accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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Article 5- Exécution

M. le Secrétaire Général de la Préfecture du Jura, M. le Maire de BREVANS ainsi que M. le Directeur
Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de Bourgogne-Franche-Comté sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont ampliation leur sera adressée.

Fait à LONS-LE-SAUIER, le 15 SEPI 2020

LE PRÉFET Pour le préfet et ri- dnation

BABILOTTE
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PRÉFET DU JURA

INSTALLATIONS CLASSÉES POUR LA
Direction Regionale de l’Environnement, PROTEcTION DE L’ENVIRONNEMENT
de I’Amenagement et du Logement
Bourgogne-Franche-Comté FROMAGERIES BEL PRODUCTION FRANCE

120 BOULEVARD JULES FERRY - BP606
Unité Départementale du JURA 39000 LONS LE SAUNIER

Arrêté de Mise en Demeure LE PRÉFET

N° AP-2020-36-DREAL

Vu le Code de l’Environnement, en particulier ses articles L. 171-8, L, 172-1 et suivants, L. 511-1, L. 514-5

Vu l’arrêté préfectoral n°146 du 15 février 1984 autorisant FROMAGERIES BEL PRODUCTION FRANCE à
exploiter des installations de production de fromages sur le territoire de la commune de LONS LE SAUNIER

Vu l’arrêté préfectoral complémentaire n°1213 108/2007 du 3 août 2007

Vu le rapport de l’inspection des installations classées en date du 29 avril 2020 faisant état des constats réalisés
au cours de la visite des services chargés de l’inspection du 5mars2020;

Vu la lettre adressée à l’exploitant en date du 29 avril 2020, transmettant le rapport de l’Inspection des installations
classées;

Vu les observations formulées par l’exploitant par courriers reçus le 15 juin et le 31 août 2020 suite à la
transmission du rapport susvisé

CONSIDÉRANT l’article 4.3.9 de l’arrêté préfectoral complémentaire du 3 août 2007 susvisé qui impose des
valeurs limites d’émission des rejets industriels

CONSIDÉRANT l’article 4.3.3 de l’arrêté préfectoral complémentaire du 3 août 2007 susvisé qui impose la mise en
oeuvre d’un plan d’action visant à un retour à une situation normale dans les meilleurs délais en cas d’indisponibilité
ou de dysfonctionnement des installations de pré-traitement susceptible de conduire à un dépassement des
valeurs limites d’émission

CONSIDÉRANT que lors de la visite du 5 mars 2020, l’inspection des installations classées a constaté que
l’exploitant ne respecte pas les dispositions des articles 4.3.9 et 4.3.3 de l’arrêté préfectoral complémentaire du 3
août 2007 susvisé

CONSIDÉRANT l’absence d’un plan d’action sur les installations de pré-traitement des effluents aqueux visant à
un retour à une situation normale dans les meilleurs délais

CONSIDÉRANT que ces constats constituent un manquement aux dispositions des articles 4.3.9 et 4.3.3 de
l’arrêté préfectoral complémentaire du 3août2007 susvisé;

CONSIDÉRANT par ailleurs que la station communale de Montmorot rencontre des difficultés sur la qualité de ses
rejets depuis 2016 ; que les charges entrantes en 2018 sont de 97 383 EH pour une capacité nominale de la
station de 44 000 EH ; que par conséquent, la station communale n’est pas en capacité actuellement de traiter
efficacement les effluents qu’elle reçoit; qu’il appartient par conséquent à l’exploitant de veiller d’autant plus à
respecter les valeurs limites de ses rejets vers la station

CONSIDÉRANT que face aux manquements, il convient de faire application des dispositions de l’article L. 171-8-I
du Code de l’Environnement en mettant en demeure la société FROMAGERIES BEL PRODUCTION FRANCE de
respecter les prescriptions des articles 4.3.3 et 4.3.9 de l’arrêté préfectoral complémentaire du 3 août 2007
susvisé

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Jura;
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ARRÊTE

Article 1:

La société FROMAGERIES BEL PRODUCTION FRANGE, dont le siège social est situé 16, boulevard Malesherbes
- 75008 Paris, est mise en demeure, pour le site exploité à l’adresse 120 boulevard Jules Ferry - 39000 LONS LE
SAUNIER, de respecter:

Article 4.3.3 de l’arrêté préfectoral du 3août2007 (performance des installations de (pré’)traitemenfl:
• dans un délai de 3 mois à compter de la notification du présent arrêté, en transmettant le détail des

solutions techniques retenues pour atteindre la performance requise des installations de pré-traitement, le
plan d’action associé et, le cas échéant, le dossier prévu au titre de l’article R. 181-46 du Code de
l’Environnement;

• dans un délai de 9 mois, en transmettant les documents attestant de la mise en oeuvre du plan d’action
des solutions techniques retenues.

Article 4.3.9 de l’arrêté préfectoral du 3 août 2007 (valeurs limites d’émission des reiets industriels vers la station
d’épuration communale)

• dans un délai d’l an à compter de la notification du présent arrêté, en respectant:
e les valeurs limites d’émissions en concentration et en flux pour le paramètre matières en suspension

(MES - code SANDRE 1305);
D les valeurs limites d’émissions en concentration et en flux pour le paramètre demande chimique en

oxygène (DCO — code SANDRE 1314)
o les valeurs limites d’émissions en concentration et en flux pour le paramètre demande biochimique en

oxygène (DBO5 — code SANDRE 1313).

À cet effet, les résultats d’autosurveillance devront être conformes aux valeurs limites a minima sur trois mois
consécutifs.

Article 2- SANCTIONS

Dans le cas où il n’aurait pas été déféré à la mise en demeure à l’expiration du délai imparti, et indépendamment
des poursuites pénales qui pourraient être engagées, il pourra être pris à l’encontre de l’exploitant les sanctions
prévues au Il de l’article L. 171-8 du Code de l’Environnement.

Article 3 - NOTIFICATION ET PUBLICITÉ

Conformément aux dispositions de l’article R. 171-1 du Gode de l’Environnement, le présent arrêté est publié sur le
site internet de la Préfecture pendant une durée minimale de deux mois.

Le présent arrêté est notifié à la société FROMAGERIES BEL PRODUCTION FRANCE.

Article 4-VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS

Conformément à l’article L. 171-il du Gode de l’Environnement, la présente décision est soumise à un contentieux
de pleine juridiction. Elle peut être déférée au Tribunal Administratif de Besançon dans les délais prévus à l’article
R. 421-1 du Code de justice administrative, à savoir dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de
la publication du présent arrêté.

Le Tribunal Administratif peut-être saisi d’un recours déposé via l’application Télérecours citoyens accessible par le
site internet www.telerecours.fr.

Article 5- EXÉCUTION

M. le Secrétaire Général de la Préfecture du Jura, M. le Maire de la commune de LONS-LE-SAUNIER et le
Directeur Régional de l’Environnement de l’Aménagement et du Logement de Bourgogne-Franche-Comté sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution des dispositions du présent arrêté dont une copie leur sera
adressée.

Fait à Lons-le-Saunier, le 17 SEP. 202D

Le PréfetPour le préfet et r,r rcon

Le secwire ji

BAS ILOTTE
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